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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Limite de mandat des Présidents des organes régionaux des fédérations sportives
Question écrite n° 17042

Texte de la question

M. Bertrand Bouyx appelle l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur
les conséquences de la limitation à trois mandats successifs des présidents de ligues régionales sportives,
introduite par la loi n° 2022-296 du 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en France. Cette disposition
répond à un objectif légitime de renouvellement des responsabilités et de renforcement de la gouvernance
démocratique des instances sportives. Toutefois, plusieurs responsables associatifs alertent sur les difficultés
que son application pourrait entraîner au niveau des ligues régionales. En effet, les fonctions de président de
ligue régionale reposent très largement sur l'engagement bénévole et supposent aujourd'hui des compétences
de plus en plus étendues, tant en matière de gestion administrative et financière que de management, de
recherche de financements ou de relations avec les collectivités territoriales, les services de l'État, les
fédérations et les partenaires locaux. Dans un contexte où le renouvellement des dirigeants bénévoles apparaît
déjà particulièrement difficile dans de nombreuses disciplines, certains craignent que cette limitation du nombre
de mandats ne conduise, dans certains territoires, à une absence de candidats ou à des difficultés de
gouvernance susceptibles de fragiliser le fonctionnement des ligues et, par ricochet, l'accompagnement des
clubs sportifs. Dans ce contexte, il lui demande si le Gouvernement a procédé à une évaluation des effets de
cette réforme sur les ligues régionales et s'il envisage, le cas échéant, d'adapter le dispositif afin de tenir compte
des difficultés de recrutement des dirigeants bénévoles, tout en préservant l'objectif de renouvellement de la
gouvernance des instances sportives.

Texte de la réponse

Le ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative est attentif aux préoccupations exprimées
concernant les conséquences de la limitation à trois mandats des présidents de ligues régionales sportives
instaurée par la loi n° 2022-296 du 2 mars 2022 visant à démocratiser le sport en France. Cette mesure s'inscrit
dans l'objectif poursuivi par le législateur de renforcer le fonctionnement démocratique des instances dirigeantes
du mouvement sportif, de favoriser le renouvellement de leurs responsables et de permettre une plus grande
diversité des profils accédant aux fonctions électives. Elle participe à la modernisation de la gouvernance des
structures sportives, tout en préservant leur autonomie d'organisation. À titre d'exemple, s'agissant des élections
fédérales de 2024, les premières pour lesquelles cette disposition a été appliquée, le taux de renouvellement
des présidents de fédération en fonction s'est établi à 45 % en 2024 contre 38 % en 2020-2021. Le nombre
moyen de mandats effectués par les présidents sortants était de deux. Le Gouvernement est conscient des
difficultés que peuvent rencontrer certaines structures pour susciter des candidatures aux fonctions de
président, notamment dans un contexte où l'engagement bénévole évolue et où les responsabilités exercées
sont particulièrement exigeantes. Ces difficultés appellent un accompagnement du mouvement sportif par l'État
mais également par une mobilisation des fédérations, du Comité national olympique et sportif français (CNOSF)
et du Comité paralympique et sportif français afin de favoriser l'émergence de nouveaux dirigeants et de
valoriser l'engagement bénévole. Dans ce contexte, le ministère valorise l'action des fédérations qui mettent en
place des campagnes de formation à destination des dirigeants et des parcours d'accompagnement à la prise
de responsabilité. Les services déconcentrés du ministère accompagnent les comités régionaux en ce sens
avec notamment l'appui des comités régionaux olympiques et sportifs. Plus largement, le ministère demeure

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17042


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17042

attentif à poursuivre le dialogue avec les acteurs du mouvement sportif afin d'accompagner les évolutions de
leur gouvernance dans le respect du cadre législatif en vigueur. Pour assurer une continuité entre les mandats
et capitaliser sur l'expérience acquise, rien n'interdit au Président sortant de se présenter sur la liste d'un
nouveau candidat sur une fonction d'administrateur. Il n'est par conséquent pas envisagé, à date, de remettre en
cause le principe de limitation à trois mandats consécutifs. Ce principe constitue un équilibre entre la nécessaire
continuité de l'action des instances dirigeantes et l'objectif de renouvellement démocratique poursuivi par le
législateur.
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